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RAPPORT DE LA SOUS-COMMISSION DE LA LUTTE CONTRE LES MESURES
DISCRIMINATOIRES ET DE LA PROTECTION DES MINORITES

Lettre datée du 23 février, adressée au Secrétaire général adjoint
aux droits de l'homme par le Représentant permanent de la Yougoslavie

auprès de l'Office des Nations Unies à Genève

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le texte de la lettre que le
Secrétaire fédéral aux affaires étrangères de la République fédérâtive
socialiste de Yougoslavie, M. Budimir Loncar, a adressée au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, M. Pérez de Cuéllar, en demandant qu'elle
soit distribuée comme document des Nations Unies.

Je vous serais très obligé de bien vouloir faire distribuer ladite lettre
de M. Loncar comme document de la Commission des droits de l'homme à sa
quarante-sixième session.

L'Ambassadeur,
Représentant permanent

(Signé) : Zivojin Jazic

GE.90-10995/3385A
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ANNEXE

1. Le télégramme daté du- 2 février 1990 que vous a adressé le Ministre
des affaires étrangères de la République populaire socialiste d'Albanie,
M. Reis Malile, a été distribué comme document des Nations Unies. J'ai noté
avec regret que ce télégramme contient des informations grossièrement
déformées et des attaques sans fondement contre la République fédérative
socialiste de Yougoslavie, qui visent à induire en erreur les Nations Unies,
et vous personnellement. Je me sens donc obligé d'exposer ce problème complexe
et délicat afin de contribuer à le faire comprendre de manière objective.

2. Vous savez sans doute qu'une partie de mon pays - la Province autonome
socialiste du Kosovo - dont la population est constituée en majorité
d'Albanais, jouit d'une large autonomie, garantie par la Constitution et
qui est une réalité. Les Albanais, qui constituent une minorité nationale
en Yougoslavie, jouissent des mêmes droits que tous les autres peuples et
minorités nationales yougoslaves. L'albanais est employé dans la Province
autonome socialiste du Kosovo sur un pied de parfaite égalité dans
l'enseignement, y compris au niveau universitaire, dans l'administration et
dans le système judiciaire, dans la presse, à la radio et à la télévision
ainsi que dans d'autres institutions scientifiques et culturelles de
la Province. La.minorité albanaise est équitablement représentée non seulement
dans les organes gouvernementaux de la Province autonome socialiste du Kosovo
et de la République socialiste de Serbie, dont la Province fait partie
en vertu de la Constitution, mais aussi dans tous les organes fédéraux,
tels que l'Assemblée de la République fédérative socialiste de Yougoslavie,
la présidence de la RFS de Yougoslavie et le Gouvernement fédéral.
Des Albanais ont jusqu'ici occupé des postes tels que ceux de chef de l'Etat
et de président de l'Assemblée fédérale. Ils ont dirigé des missions
diplomatiques, occupé des grades élevés dans l'armée et dans les services de
sécurité. On ne trouve pas souvent des exemples analogues dans la pratique
des autres pays.

3. Tout au long de la période d'après-guerre, et jusqu'ici, la Yougoslavie
s'est attachée tout spécialement à accélérer le développement économique,
social et culturel de la Province autonome socialiste du Kosovo, auquel elle a
consacré d'énormes ressources. Malgré les progrès réalisés, le Kosovo est
toujours la partie la moins développée de la Yougoslavie : elle a une faible
productivité et le taux de natalité de loin le plus élevé d'Europe, et elle a
d'autres problèmes qui sont essentiellement un héritage du passé.

4. Malheureusement, le Kosovo est également le théâtre d'activités de forces
nationalistes et séparatistes extrémistes issues des rangs de la minorité
albanaise qui sont inspirées et encouragées de l'extérieur et dont le but
ultime est de provoquer la sécession du Kosovo de la République socialiste
de Serbie et de la République fédérative socialiste de Yougoslavie.
Cela, comme vous le reconnaîtrez sans doute, constitue une menace pour
l'intégrité territoriale et l'ordre constitutionnel de mon pays. Ces forces
ont recours à la violence, à l'emploi des armes et à des actes de destruction,
qui comportent des éléments de terrorisme, et mettent ainsi en péril les
droits et libertés des citoyens et le fonctionnement normal des institutions
démocratiques du système. Dans l'intention de créer un Kosovo ethniquement
pur, elles ont pendant des années exercé et intensifié des pressions sur
les Serbes, les Monténégrins et les autres nationalités dont les membres sont
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forcés de quitter le Kosovo en grand nombre. Dans ce climat de pression et de
crainte, des milliers et des milliers de citoyens ont quitté le Kosovo,
et toutes les mesures qui ont été prises n'ont pu arrêter ce processus.
Pour toutes ces raisons, le Kosovo est au bord d'un conflit armé interethnique
qui ferait certainement de nombreuses victimes.

5. Cette situation a empiré récemment. Dans ces circonstances, il est clair
qu'il incombe à l'Etat yougoslave d'employer les moyens nécessaires pour
assurer la paix et la sécurité pour tous les citoyens dans cette partie de
la Yougoslavie, comme le ferait tout autre Etat fondé sur le respect de la
légalité. Il est bien certain que nous regrettons profondément qu'il y ait des
victimes. Mais il fallait prendre des mesures pour empêcher la poursuite et
l'intensification des troubles, car sinon ils auraient eu des conséquences
beaucoup plus graves.

6. La paix et la tranquillité de tous les citoyens du Kosovo, quelles que
soient leur nationalité ou leur religion, sont une condition préalable
naturelle du fonctionnement normal des institutions démocratiques et de la
jouissance des droits de l'homme, ainsi que du bon déroulement des activités
économiques et autres. En outre, le maintien de l'ordre au Kosovo est aussi
une condition préalable indispensable de la réalisation de ce qui est
au moment présent notre principal objectif - la mise en oeuvre du programme
yougoslave de réformes économiques et politiques profondes et de complète
démocratisation de la société, au Kosovo comme ailleurs.

7. Je considère qu'une Yougoslavie stable et prospère, jouissant de libertés
politiques et de droits de l'homme dont le progrès doit se poursuivre sur la
base des résultats déjà atteints n'est pas seulement conforme à l'intérêt de
la Yougoslavie, mais aussi à l'intérêt général. Nous déployons de grands
efforts pour assurer le déroulement sans entrave de ces processus
démocratiques positifs dans mon pays, qui s'inscrivent dans le cadre de
transformations profondes en Europe et dans le monde. Il est naturel que nous
attendions des pays voisins, plus encore que de tous les autres, leur
compréhension et leur appui à cet égard.

8. La position des représentants les plus autorisés de la République
populaire socialiste d'Albanie, qui objectivement encourage les fauteurs de la
déstabilisation au Kosovo, est d'autant plus surprenante qu'il n'est
certainement pas dans l'intérêt national de ce pays non plus que la stabilité
dans la région soit sapée. Nous avons à maintes reprises appelé l'attention du
Gouvernement de la République populaire socialiste d'Albanie sur ce point.

9. Je ne voudrais pas comparer, en l'occurrence, les droits de l'homme et
les libertés au Kosovo, c'est-à-dire les droits et les libertés dont jouissent
les Albanais en Yougoslavie, avec la situation en Albanie à cet égard,
ou la situation des Albanais en Yougoslavie avec celle des Macédoniens,
des Monténégrins, des Serbes et des autres membres des minorités nationales
en Albanie. Je ne voudrais pas non plus poser la question de savoir s'il est
moral d'encourager les troubles chez les Albanais en Yougoslavie et de mettre
ainsi leur vie en danger.

10. Enfin, je voudrais souligner que l'établissement de relations de bon
voisinage demeure un objectif permanent de la politique de la République
fédérative socialiste de Yougoslavie. Nous continuerons de nous efforcer,
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dans cet esprit, de promouvoir les relations et la coopération -avec tous les
pays voisins, y compris la République populaire socialiste d'Albanie, sur la
base des mêmes principes et avec les mêmes objectifs. Dans cet esprit,
la Yougoslavie continuera d'oeuvrer pour le renforcement de la coopération
régionale, de la confiance et de la compréhension dans les Balkans,
contribuant ainsi à améliorer encore les relations en Europe.

11. Bien sûr, les seuls efforts de la Yougoslavie ne suffisent pas.
La confiance et la coopération exigent de la bonne volonté et des efforts
des deux côtés. Cela aussi, on l'a fait observer au Gouvernement de la
République populaire socialiste d'Albanie à maintes reprises. A cet égard,
nous aimerions croire que la présente lettre pourra contribuer aussi
à inspirer la sagesse et le sens des responsabilités qui sont indispensables
dans les relations entre voisins.

: Budimir Loncar


